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INTRODUCTION
Rome (Agence Fides) – La crise économique qui a toujours les Etats-Unis durant les derniers mois, s’est répandue rapidement dans les parties économiques les plus importantes de la planète, en ayant une influence sur la croissance dans les Pays en voie de développement, et dans les Pays émergents. L’événement se présente comme une combinaison fatale de finance créative, de nouveaux instruments de crédits, de grandes disponibilités d’argent à bas prix, et avec la conviction répandue entre les hommes politiques et les économistes au pouvoir, que le marché pouvait, à n’importe quel moment, et en n’importe quelle situation se régler par lui-même. La catastrophe financière, qui a dégénéré en une ruine de l’économique réelle, est considérée comme étant la plus grave, après la Grande Dépression, et risque d’entraîner le Pays dans un tourbillon sans retour.

Le Dossier analyse les motivations radicales d’une point de vue financier et politique, et les impacts relatifs au plan, économique et sociale. Il présente ensuite le séries de mesures contre la crise, prises de toute urgence, par l’Administration du Président Bush, et puis par le Président Obama, avec pour objectif de réactiver le crédit et le cycle économique et productif, et sauver le Pays du chômage et de la nouvelle vague menaçante de pauvreté. L’Eglise Catholique a suivi les interventions de la politique en faveur de la relance économique, par la participation directe des Evêques des Etats-Unis, et par le travail quotidien des Diocèses en faveur des couches les plus faibles de la population.
La leçon perdue de la Grande Dépression 


La Grande Dépression des Années 1930 est considérée par certains économistes  comme une tragédie que le monde aurait pu éviter : on pense en effet que si, dans les années 1930-1931, la Federal Reserve, c’est-à-dire la Banque Centrale des Etats-Unis d’Amérique, avait accordé de l’argent aux banques au bord de la faillite, on serait parvenu à endiguer la panique qui était née de l’effondrement du marché actionnaire en 1929. Dans ce cas, l’unique conséquence du crack financier  aurait été une récession facilement surmontable. Mais le monde politique et le monde économique n’étaient pas préparés, et certainement peu disposés à une intervention au niveau de l’Etat .La catastrophe qui suivi l’effondrement de 1929 imposa un grave revirement et une profonde réflexion sur le système, en contraignant à une révision sérieuse et urgente. Ce fut durant ces années que l’&économiste anglais John Maynard Keynes élabora sa théorie de la macro-économie sur le comportement de chaque unité, comme le travail, le biens, les entreprises, ou le marché, les nouveaux modèles se proposaient d’analyser les même unités, mais sous une forme nouvelle et plus dynamique d’ensemble et d’agrégat. Dans la recherche de voies réelles de sortie de la Grande Dépression, on dut, à juste titre, partir des racines les plus extrêmes : à la fin du premier conflit mondial, la productivité avait augmenté progressivement, soutenue par l’argent accumulé durant les années de la guerre, par les gens du commun, les petits épargnants qui plaçaient leurs liquidités dans les banques, et par un coût de l’argent particulièrement bas. Mais, dans l’aveuglement de l’engrenage, les Etats-Unis, unique grand producteur actif sur le marché mondial, étaient devenus peu à peu une machine gigantesque génératrice d’excédents, qui se dilatait dans un climat d’insuffisance croissante de la demande de la part des consommateurs, et de petit nombre d’investissements de la part des entreprises. Quand le marché ne parvint plus à absorber la superproduction des denrées, les contradictions de l’équipement économique firent le reste : l’interdépendance entre l’industrie, le système bancaire et le système financier fut la dernière complication d’une structure plutôt malade dans ses fondements, qui avait spéculé pendant des années sur des titres dont les cotations augmentaient alors que diminuait la valeur réelle.
Le vendredi noir où la Bourse s’effondra, les petits épargnants se précipitèrent dans les Banques pour sauver leur argent, en ajoutant sur ce terrain déjà incertain la crise de liquidité qui fit faire faillite en un seul coup, seulement aux banques, et aux industries dans lesquelles ces mêmes banques avaient investi. Les licenciements furent importants, et la panique se répandit alors qu’une bonne partie de la population était réduite à la famine ; techniquement, même sans avoir su agir au bon moment, la seule voie pour sortir de la paralysie fut trouvée dans l’intervention de l’Etat. Seul l’Etat, par la dépense publique, pouvait augmenter la demande accumulée de biens et réactiver les consommations, en endiguant la très grave récession en cours. Loin de l’aspect plus purement théorique de l’économie, mais avec l’objectif de trouver une structure formelle en mesure de représenter le système, la théorie keynésienne trouva les interventions les plus urgentes et les actions réelles à demander à la politique, en traçant des modèles qui, élaborés de manière opportune, auraient pu éviter des situations analogues y compris pour l’avenir. Malgré le caractère particulier du moment historique, et loin des théorisations absolues d’Etat, on pensait que la macro-économie aurait su se convertir dans les années à venir, en s’adaptant chaque fois à des situations nouvelles, et en allant de pair avec les temps. Et il en fut ainsi pendant de nombreuses années. Mais, plus que toute autre chose, il semblait que tous avaient appris la leçon et que le mélange mortel de superficialité et d’avidité n’aurait plus jamais plongé aucune société dans cet état terminal
Et pourtant, à la fin des années 1990, se produisit un événement extrêmement grave, sous-estimé par la plupart : une crise nouvelle et importante faisait crouler les plus importantes banques asiatiques. Plusieurs le considérèrent comme un événement isolé, tout à fait asiatique, même si les économistes mondiaux y virent un sombre présage pour toute la planète, presque comme une « épreuve générale » de la crise actuelle, et surtout, le signe que la maladie de la dépression ne s’é »tait pas encore éteinte dans le monde moderne. Si l’on avait écouté ces rares intuitions, on aurait probablement évité la débâcle économique et financière qui secoue actuellement de manière inexorable une grande partie de la planète, et les Etats-Unis parmi les premiers, et que, à regret, on doit admettre combien elle ressemble dans ses dynamiques essentielles à la Grande Dépression des années 1930 précisément.

Des ruines de la crise du début du siècle et grâce aux modèles dynamiques de Keynes, un nouveau capitalisme était né, qui a duré jusqu’à ce que l’effondrement du Mur de Berlin et le libéralisme le plus sauvage n’ouvrirent en grand les portes aux scénarios globaux qui nous conduisent à l’état actuel des faits.  Le monde nouveau qui se présente aujourd’hui à l’analyse, est arrivé à nous à partir de la chute des régimes communistes, caractérisée malheureusement par une désagrégation profonde de la politique, aux plus hauts niveaux : la catastrophe a allumé les projecteurs sur ces questions et sur d’autres, mais a montré tout d’abord la matrice substantiellement institutionnelle de la crise en cours. Il est d’une importance vitale de s’interroger aujourd’hui sur le rôle des institutions dans la finance et dans l’économie, sur la position un peu équivoque et très partiale de ces organismes officiellement préposés au contrôle, qui devraient assurer la stabilité dans les rapports entre politique, société, et marché, et garantir l’équilibre nécessaire entre les pouvoirs, et que, en revanche, dans l’ambiguïté et le sectarisme de leur position, ont manqué gravement à leur tâche prioritaire. Une réflexion profonde s’impose à tous aujourd’hui sur la concentration néfaste des pouvoirs, mais il n’est certainement ni facile ni suffisant de réécrire les règles et d’aller de l’avant, non seulement parce que les conséquences s’introduisent dans la vie quotidienne de chacun, mais aussi parce que c’est seulement dans l’élaboration pleine et effective, singulière et collective de la tragédie, que l’on pourra peut-être éviter la répétition d’erreurs fatales. 
Il est nécessaire que la politique, et donc la collectivité, s’engagent à reconstituer le thermomètre qui mesure et règle la santé de nos sociétés, et à redonner, dans une trame complexe et dans la variété des paramètres, la juste distance entre finance, économie, politique. C’est seulement sous cette forme exceptionnellement harmonique qu’il est possible de garantir que les forces vives du développement pour les peuples, ne se tournent pas à l’avantage de l’intérêt parasitaire d’une toute petite minorité. Le libéralisme qui a a sévi pendant des années dans les marchés, la formule magique que l’on considérait comme étant capable de renfermer en soi toute antitode, dément avec l’évidence fatale et menaçante des derniers mois et ses buts trompeurs, et renie ouvertement la promesse que le marché, par lui-même, libéré des liens et des limitations, puisse garantir la prospérité et la richesse aux individus et à la communauté.
La crise américaine dans l’économie réelle
Vers la fin du 18° siècle, l’Impératrice Catherine de Russie, fit un voyage dans les Provinces méridionales de son Empire, et l’on raconte que son premier Ministre Grigorij Aleksandrovič Potëmkin la précédait toujours d’un jour, pour préparer de fausses scénographies et faire apparaître comme accueillants même les villages les plus pauvres et les plus désolés. Depuis lors, on parle du « village Potëmkin » chaque fois que l’on veut parler de réalités qui sont seulement heureuses en apparence, qui cachent des images dramatiques. Le libéralisme lui aussi et les mécanismes qui lui sont liés ont caché la réalité derrière rideau des apparences de « bonheur », mais la crise est parvenue à arracher le rideau et à montrer a ruine éthique profonde du réel. Derrière les plis d’une économie libéraliste et globalisée, qui a eu le mérite fallacieux de diminuer la pauvreté absolue, on a vu prospérer des inégalités et une pauvreté relative, en ouvrant une distance abyssale entre l’homme et ses propres besoins eux-mêmes. De manière plus réaliste, une économie sans règles et une classe politique complaisante, en simulant une prospérité à bon marché, ont bloqué la possibilité d’obtenir des avantages à long terme  pour les individus et pour la société. Il est important de commencer à s’interroger, et de comprendre comment tout cela a pu se produire. Le tremblement de terre a eu son épicentre aux Etats-Unis, mais comment a-t-il été possible que ses répercussions se soient étendues au reste du monde ? Quels sont les mouvements réels du système financier global, et comment influencent-ils l’économie réelle, celle des postes de travail, des salaires, de la production ?

Tout le monde est d’accord sur le fait que la tragédie a été colossale. Felix Rohatyn, un des financiers les plus importants, ancien de la Banque d’Affaires Lazard, soutient que, en quelques semaines, une quantité de richesse est partie en fumée aux Etats-Unis, dont le montant dépasse les deux guerres mondiales mises ensemble. Une guerre virtuelle est en cours, et ses ruines sont sous les yeux de tous. Tout en reconnaissant, même si c’est tardivement, la gravité de la situation, et en antithèse avec sa politique, le Président Bush a dû appuyer à la fin de son mandat une intervention publique de plus de 700 milliards de dollars, en déclarant la faillite de la « deregulation », la doctrine économique dans laquelle il avait cru fermement. A la fin de 2008, la tragédie était déjà consommée: la demande de biens et de services croule inexorablement dans tous les secteurs ; le marché immobilier est en chute libre ; le chômage monte de manière exponentielle, et sur les postes de travail perdus durant l’année 2008 – 3 millions selon les estimations officielles – on peut dire que la plus grande partie est partie en fumée dans les quatre derniers mois de l’année.

En vérité, la bulle immobilière avait commencé à se gonfler à la fin de 2005, mais les gens ne s’en étaient pas aperçus. La circonstance tient du surréel, et pourtant les victimes sont plus que réelles et nombreuses ; le cham de bataille se matérialise dans les rues du Pays, et la misère se fait sentir partout, dans les banques, les hôpitaux, les postes de travail, les faubourgs, les gratte-ciels  des opulentes cilles américaines. Fabrizio Arengi Bentivoglio, manager italien qui vit et travaille à New-York depuis quinze ans, a expliqué à l’agence Fides comment « , dans un marché global, la crise est globale elle aussi, un fait qui ne s’était jamais produit auparavant. Tous ont été touchés, non seulement ceux qui travaillent dans la finance, mais aussi les petits investisseurs, et les gens du commun ». Les dimensions prises par l’événement sont effectivement énormes, « non seulement parce que la Bourse s’est effondrée, et en conséquence les ‘épargnes’ valent beaucoup moins… mais surtout parce que, aux Etats-Unis, où l’on économise peu, le grave impact se fait sentir sur les produits de consommation ». A part les conséquences sur les niveaux les plus bas des salaires, la crise concerne bien sûr « ‘aussi les classes d’un niveau moyen-supérieur, avec des licenciements et la réduction des salaires ;en Europe, les choses sont différentes, étant donné que le marché du travai est plus rigide », a ajouté le Dr. Arengi Bentivoglio.

La tragédie a son origine dans les prêtres appelés « subprime », répandus aux Etats-Unis depuis le début de nouveau millénaire, et destinée aux débiteurs les moins fiables : pour ceux que les banques commerciales normales auraient refusés, parce que, sans travail fixe, avec une histoire d’affaires insolvables , de saisies, etc., on ouvre finalement un nouveau canal de crédit. Tous pourrons se permettre d’acheter une maison ; les financements qui étaient traditionnellement accordés sur 70/80% de l’immeuble, aec les « subprime », peuvent atteindrer 110% de la somme totale, et couvrir les dépenses légales, les taxes, les meubles, la restructuration. Joe, qui travaille pour un compagnie privée de transports à new-York, est un afro-américain de 38 ans. Il habite un quartier de New-York assez proche de l’Aéropot Kennedy, dans une maison que sa mère lui a laissée, et qui avait été quand les prêts étaient encore des instruments sûrs et garantis ; il travaille à, l’aéroport, et conduit un petit autobus dans lequel il conduit les gens en ville. Il considère qu’il a de la chance car il a un travail, mais non seulement pour cela : « Nombre de mes voisins sont partis du soir au, matin, ils nt redonné les clefs aux banques et ont disparu. Je ne sais même pas ce qu’ils sont devenus », a-t-il raconté à l’Agence Fides. « Des quartiers entiers se sont vidés, et quand un quartie se vide ainsi en masse, nos villes deviennent des fantômes. C’est bien autre chose que la guerre, autre chose que l’Irak et l’Afghanistan; le désespoir, nous l’avons chez nous, avec des morts et des blessés. Ceux qui ne parviennent plus à rembourser leur prêt, rendent les clefs aux banques, ou à l’Institut qui a accordé le prêt, et il s’en vont ; C’est comme cela que cela fonctionne, et quand tu t’en vas, la maison vaut mois que lorsque tu l’as achetée ». L’effondrement du marché de l’immobilier, l’éclatement de la bulle immobilière désormais si bien connue, a fait en sorte que les gens se retrouvent en ayant dans les mains des maisons qui valent moins que le prêt qu’ils ont contracté ».

Amy vit avec sa famille à New-York, et il travaille à Washington D.C.  depuis douze ans, pour une agence du gouvernement ; il va chaque lundi de New-York à Washington ; il a raconté à l’Agence Fides comment à chaque voyage, il touche du doigt la catastrophe : « La crise saute aussitôt aux yeux, il ya beaucoup de gens désespérés qui se déplacent avec le seul espoir de trouve n’importe quel travail dans les grandes villes ». Il y a 400 km de New-York à Washington, mais c’est seulement « quand on arrive près des villes que le spectacle devient plus désolant, et que me manifeste avec évidence ce que le cœur des métropoles cache ; à Baltimore, le train passe près d’un quartier résidentiel de la périphérie que j’ai vu se transformer au fil des ans : des petites maisons avec un jardin ; j’aimais les regarder depuis le train, et observer les enfants, les chiens, les barbecues, les voitures, la vie normale de tous les jours ; à présent, ce sont de maisons abandonnées, comme si elles avaient été évacuées après une guerre, ou après une famine. Je vois ces maisons chaque semaine, et elles me donnent de l’angoisse, elles sont éprouvantes comme la preuve évidente de la ruine qui avance ». avec une grande probabilité, ces maison ont été abandonnées par leurs propriétaires qui ne parvenaient plus à payer l’emprunt : « des fenêtres avec les vitres brisées, des portes défoncées, des sièges défoncés et abandonnés sous les vérandas ; cette misère c’est la scène spectrale de l’absence ».

Les saisies sont devenues le cauchemar de nombreux citoyens américains. Queens est un des quartiers de new-York où l’on a enregistré le plus grand nombre de saisies de toute la ville. De nombreux immigrés y vivent, et même des latino-américains. Pilar est Mexicaine, elle a 46 ans, et est aux Etats-Unis depuis près de trente ans. Veuve, mère de deux enfants adolescents, elle travaille dans un grand magasin à Manhattan. « Je me suis laissée prendre deux fois, la première fois en 2004 quand j’ai acheté une maison, en me faisant financer 100% de la somme. J  ne lis pas très bien l’anglais, et j’ai signé ce contrat sans savoir exactement ce qui m’attendait. C’est gros comme une montagne, mais j’étais tranquille parce que tous l’avaient fait. Le remboursement était resté stable pendant deux ans, en-dessous de 1.000 dollars, puis il a presque doublé. A la maison, je suis seule à travailler, les enfants vont à l’école, et quand j’ai vu la publicité de sociétés qui offraient des re-financements, j’ai pensé que c’était la seule solution. Cela a été comme recommencer à zéro ; je ne sais si c’est mieux, ais au moins je suis restée chez moi, beaucoup d’autre sy ont renoncé, ont rendu les clefs et sont partis ». La réalité, c’est que les saisies, aux Etats-Unis, sont à l’ordre du jour : il y a de nombreux cas de re-financement, mais cela peut être un nouveau piège, et la maison devient un  ‘bancomat » auquel on retire dans les moments de difficulté.

Le phénomène est extraordinaire, car il touche tout le monde, comme l’a rappelé à l’Agence Fides le Dr. Arengi Bentivoglio, et il provoque deux incertitudes : « La première c’est que personne ne peut dire vraiment ‘how bad is bad’, c’est-à-dire quand on touche le fond. La deuxième c’est les règles du, jeu ont changé, et on ne sait pas quelles seront les nouvelles règles, au point que l’on doit se demander : quand nous sortirons de la crise, serons-tous forcément des pauvres ? ».
Finances et économie réelle
La grave crise de l’économie réelle est donc le résultat d’une finance inconsidérée qui a véhiculé une nouvelle culture de la dette, en sous-estimant les risque qu’elle contenant. Les premiers  qui ont pris le risque ont été les Instituts de crédit, qui ont offert de l’argent à ceux qui n’avaient pas, sur le parier, les ressources pour le rembourser ; et, pour compenser le risque, les voies du prêt ont pris la forme de pratiques de pillards. Le doute sur ces fonctionnements commence à se faire sentir trop tard, quand les produits « subprime », prêts et cartes de crédit, ont déjà gagné le pays, et quand les familles  américaines ont engagé de manière irrémédiable leur vie quotidienne dans la voie de l’accumulation des dettes : dans les portefeuilles, des dizaines de cartes de crédit, chacune avec une dette de centaine de milliers de dollars. Vivre au-dessus des ses propres possibilités devient en bref un style de vie commun. Le cours du marché immobilier est l’huile qui graisse le mécanisme : en prévision de l’augmentation continuelle des prix des immeubles, il n’est pas très important, pas même pour celui qui accorde le prêt, de savoir s’il réussira vraiment à récupérer les versements prévus, parce qu’il peut toujours reprendre la maison et la revendre à un prix plus élevé ?

Obtenir un prêt en argent devient pour n’importe qui non seulement une chose facile, mais aussi stimulante. C’est unne course folle qui dément la première règle de toute banque, depuis six cents ans : l’exercice prudent du crédit, sur lequel le gouvernement et les autorités monétaires seraient appelés à veiller pour garantir la stabilité dans les système et un financement correct du marché. Mais les prix des maisons augmentent rapidement, alimentés non seulement par le crédit facile, mais aussi par les gains de la Bourse. La Banque Centrale des Etats-Unis ne freine pas la course, elle l’alimente plutôt, en abaissant le taux d’intérêt, et en prêtant de l’argent à un taux zéro ou presque. Il s’agit de la réponde du Chef du FEF, Alan Greenspan, après la cris de l’an 2000 et l’attaque du 11 septembre 2001. Le marché des « subprime », est l’expression du, nouveau millénaire, de cette finance créative qui permet, par le système de la multiplication des cartes, aux institutions qui accordent le prêt, de transférer le risque dans le marché financier, en morcelant les produits de crédit en paquets de dérivés. Il s’agit d’un mécanisme financier bien précis : avoir passé le contrat, la banque revend le prêt à une autre institution financière, ou société véhicules, en se libérant du risque, et en récupérant immédiatement son argent ; elle encaisse l’argent, et avec cet argent récupéré, elle offre ‘autres prêts, et ainsi de suite. Pendant ce temps, la société véhicule émet des obligations liées à ces prêts, en créant un profit qui réside dans la différence positive entre le taux du prêt et l’intérêt sur les obligations. Et le risque est apparemment partagé, ou annulé.

Tut semble fonctionner à la perfection, mais, en2004, la FED élève les taux d’intérêt. En 2006, les pris des maisons se bloquent, et, depuis 2007, nous commençons à descendre. Les insolvabilités se multiplient, les banques enregistrent des pertes toujours plus grandes, les produits dérivés des « subprime », les obligations garanties par des prêtes à haut risque d’insolvabilité, sont en perte de manière dangereuse, leur valeur de marché croule, et le flux à la base de la « multiplication des billets » s’arrête. Parce que ces titres ont été achetés par des banques et des institutions financières du, monde entier, les déficits se propagent comme une tache d’huile dans le marché global. Des banques, grandes et petites, différentes institutions de crédit, en arrivent à la banqueroute en un temps très court ; la première est la New Century Financial Corporation, le deuxième prêteur « subprime » des Etats-Unis.
Marc Malek, mathématicien et ingénieur qui travaille à Wall steet, a expliqué à; l’agence Fides: “La situation est telle que les banques ne s’accordent plus de prêts les unes aux autres, parce qu’elles ne peuvent juger avec certitude de la qualité du crédit de leurs contreparties. Incapables de prévoir si une autre banque fera faillite, et quelle pourrait être la prochaine  à le faire, les banques tendent à accumuler le plus de capitaux possible pour se protéger de futures dévaluations ». La crise de liquidité devient une spirale sombre, la méfiance se répand et c’est la paralysie du crédit : les banques arrêtent non seulement de se prêter de l’argent les une les autres, mais elles bloquent le crédit pour les familles et pour les entreprises. « En éliminant leurs titres ‘toxiques’, les banques auraient de nouveaux bilans positifs, et la vie retournerait à la normale ». L’unique possibilité pour résoudre le paralysie du crédit et pour faire remettre les liquidités dans les banques, consiste à transférer ces titres toxiques au, gouvernement, mais « il est important de comprendre à quel prix », déclare Malek. Même si ; la décision n’a pas été facile, « il semble qu’il n’y ait pas eu d’alternative à la nationalisation ‘de facto’ des banques touchées ».

La catastrophe a touché aussi les « investment bank », les banques d’affaires considérées comme intouchables pendant des décennies, bine connues pour leurs gains extraordinaires et pour les ‘bonus’ de leurs dirigeants, ceux qu’on appelle les « masters of the universe ».

A un certain point, ces personnages étaient devenus politiquement plus puissants que les autorités qui auraient dû les contrôler, en parvenant à se libérer de tout lien, de ces liens bureaucratiques inutiles qui auraient « prétendu » d’arrêter le business. Ils étendent ainsi leur exposition dans la finance dérivée sans aucun frein, sur la base précisément de ces prêts immobiliers accordés à ceux qu’on appelles « ninjna » (“no income, no job, no asset”, c’est-à-dire aucune rentrée, aucun travail, aucun patrimoine). Mais pour eux aussi, le mois de septembre 2008 est un mos fatal, et ils s’écroulent l’un sur l’autre comme un château de cartes. Entre en faillite « Lehman Brothers”, 160 ans d’histoire, un des pilastres de Wall Street, er de même Bear Stearns; Merrill Lynch est achetée par la « Bank of America ». Les autres, Goldman Sachs et Morgan Stanley, se transforment en banques commerciales, en acceptant de se plier aux contrôles du Trésor, afin de recevoir les aides du gouvernement et d’entrer de nouveau dans le circuit du crédit avec l’argent des épargnants.
Responsabilités et solutions de la politique

Cette « tempête parfaite », la plus grande crise après le crack de 1929, a été le fruit d’une combinaison fatale de finance créative, de nouveaux instruments de crédits, de grandes disponibilités d’argent à bas prix, et de la conviction répandue chez les hommes politiques et ches économistes au pouvoir, que le marché aurait sû s’auto-réglementer en n’importe quel moment, et dans n’importe quelle situation. Mais le fait que l’endettement des familles et que la dette publique se soient accrus de manière démesurée aux Etats-Unis, découle aussi de l’afflux continue de capitaux : des pays asiatiques comme la Chine préféraient investir leur richesse dans des marchés financiers considérés comme stables, au, lieu de la distribuer dans la population. Et certainement, Wall Street et les bons émis par le Trésor Fédéral des Etats-Unis, représentaient une finance sûre et rentable. Avec tous ces éléments, et en l’absence d’une supervision efficace des autorités monétaires et de la politique, la dette facile est devenue un gouffre inexorable et intarissable. Tout avait commencé » aux portes du nouveau millénaire, sur les reuibnes d’une tragédie : le rappel de Bush est significatif, au lendemain du 11 septembre 2201, quand il invita les américains à sortir et à aller faire leurs courses, en une sorte de révolte patriotique où ce qui est acquis est le seul vrai remède cotre la mort et la peur répandues par les attentats. 

Dans le même temps, on investit massivement dans les immeubles, en ignorant la sensibilité, et la croissance de leur valeur se construit presque en théorie, en s’ouvrant avec une inconscience allègre au monde des « dérivés ». Le bonheur factice du bien-être est le remède palliatif de la peur, tous sont « heureux » en pensant qu’ils y gagnent : les banquiers, les actionnaires, les gens du commun. Pour plusieurs raisons, les règles cessent d’être contraignantes: dans l’ investment bank’, le rapport entre exposition et capital se pousse jusqu’à la limite de 40 à 1 ; excès inexplicable, si l’on pense que, pour les banques commerciales italiennes, le toit est de 8 à 1, et pour les banques américaine de 15 à 1. Les conditions minimales requises devraient être décidées au plan international, par ce qu’on appelle les Règles de Bâle ; mais en plus de la multiplication des billets, ce qui complique le cadre, c’est le fait que tous les instituts qui prêtent de l’argent contre une garantie, sont des banques dans l’acception traditionnelle du, terme. Dans le marché américain s’est créé durant ces dernières années  un système bancaire-ombre, dans lequel une série d’institutions procurent du crédit, mais ne sont pas des banques, et, grâce à leur « liberté », elles parviennent à offrir des conditions plus favorables que celles des banques. 

Le nombres Instituts extra-bancaires dans le marché du crédit, ces banques/non-banques, s’est accru de beaucoup durant ces dernières années, en modifiant radicalement le système financier. Ce sont des Instituts qui, en dehors aussi des règlements, ont pu opérer des transactions et des expositions sans limites. La magistrature des Etats-Unis enquête aujourd’hui sur de nombreux fronts, en cherchant à s’orienter entre irrégularités comptables et manœuvres ‘créatives’ non expressément illégales, mais simplement en dehors des schémas normatifs. C’est seulement il y a quelques semaines que le monde dentier et surtout les gros et les petits épargnants des Etats-Unis, trahis, ont pu voir à la barre Bernard Madoff, financier, ancien Président du NASDAQ, et premier grand escroc de la nouvelle ère économique, appelé le terroriste de la finance. D’autre part, on a réécrit ces règles de Bâle qui auraient dû s’adapter à la nouvelle réalité financière ; processus de négociation qui a dur » dix ans, et qui s’est terminé par des normes plus élastiques, selon les impératifs du Comité préposé à la rédaction, et composé des gouverneurs des Banques centrales des dix Pays les plus industrialisés du monde. La conviction qui a prévalu est toujours dans la même ligne idéologique, et juge le marché, c’est-à-dire chaque banque en particulier, en mesure de mieux se rendre que n’importe quelle autre autorité, des paramètres les meilleurs pour garantir sa propre stabilité. Dans ce climat, personne n’a considéré opportun de surveiller : la SEC, superviseur des Bourses, a admis qu’elle s’était abstenue en 2004 de faire des contrôles approfondis sur les banques d’affaires, en échange de leur engagement en faveur de l’autoréglementation ; les agences de « rating » et les sociétés de révision comptable, qui devaient mesurer la fiabilité et veiller sur les comptes, ont donné des points et des votes positifs sans approfondir chacun des exposés de capitaux, et le risque qui leur étaient lié.

Aujourd’hui, la nouvelle administration du Président Barack Obama, a assumé la charge de choix sans précédents pour la nation, et devra partager des décisions globales également avec les autres gouvernements, sur les questions des Banques Centrales et des règles internationales à réécrire. Dans le cadre national, les interventions de sauvetage et d’encouragement pour l’économie, sont l’objet d’un plan complexe, sous observation constante de la part de l’information et de l’opinion publique, qui ont besoin de réponses immédiates et efficaces. Comme l’a déclaré l’ing. Malek à l’Agence Fides, « l’économie s’est trouvé en même temps au centre de deux crises : la paralysie du crédit, et la récession du cycle commercial. Le gouvernement a dû faire face à la paralysie du crédit, par des interventions massives de nationalisation « de facto », et alléger la récession du cycle commercial avec un paquet valable pour la relance de l’économie. Je crois que ces mesures seront finalement une aide, mais il ne faut pas oublier qu’il y a des risques pires à affronter au plan global”. Pour l’investisseur, l’administration Obama et le monde entier doivent maintenir un très haut niveau d’attention, parce que, après dix ans de globalisation intense, le monde rencontre aujourd’hui sa première récession globale. Le facteur du commerce global, qui a été si positif pour les économies mondiales durant la période d’expansion, tire avec la même force l’économie mondiale vers le bas. « Pour l’avenir, il est important de tenir compte de tous les risques possibles, y compris des plus invraisemblables, comme, par exemple, une croissance minimale, voire même négative de la Chine serait un désastre, et même s’il y a peu possibilités que cela se réalise, il faut en tenir compte. Nous avons vu ce qui se passe quand on ignore les événements qui ont peu de possibilité de se produire », conclu Malek.
Les mesures contre la crise dans la politique du Président Obama

Depuis l’automne de 2008, de nombreuses mesures se sont succédées pour chercher de protéger les Etats-Unis de la défaite totale. Le cadre est toujours le même, mais les questions sur le tapis sont différentes : il fallait un plan pour sauver les banques vis-à-vis des titres toxiques, un plan pour éviter la fin de l’industrie automobile de Detroit ; et l’on demandait de toute urgence des mesures pour les citoyens submergés par des prêts et des saisies, en plus des mesures générales pour relancer l’économie, en baisse profonde à cause de Wall Street et de la finance sauvage. Dans ce panorama, la Banque Centrale des Etats-Unis a fait se succéder des actions extraordinaires, avec plus de mille milliards, pour combler les pertes des grandes banques, et les actions adressées aux agences pour le financement des prêts immobiliers, , Fannie Mae e Freddie Mac, déjà nationalisées par le Trésor en septembre 2008.
La première loi anticrise approuvée par le Congrès le 3 octobre 2008 au terme du mandat du Président Bush, est le « Troubled Assets Relief Program » (TARP) : plus de 700 milliards de dollars affectés, dont une partie employés aussitôt, et l’autre, laissée en héritage à la nouvelle administration. La plan a connu ensuite des modifications et des révisions, faites par le Président Obama et par son Ministre du Trésor, M. Tim Geithner. Dans le cadre de ce même plan, Geithner a présenté le « Financial Stability Plan », un plan qui montre comment distribuer l’argent de la deuxième tranche sur le total affecté par le TARP. Le TARP avait été créé pour permettre au Trésor des Etats-Unis d’acquérir et d’assurer plus de 700milliards de titres toxiques, parmi lesquels des emprunts et des prêts à risque, des obligations fondées ou liées à différents instruments de crédit, et à tous ces instruments financiers considérés de toute façon comme dangereux pour la stabilité du marché. Les critères pour accéder aux bénéfices prévus par le Plan ont été en partie critiqués et considérés comme n’étant pas clairs du tout. Parmi les catégories mentionnées, outre les banques et compagnies d’assurance, il y a l’industrie immobilière et l’industrie automobile, et c’est le Trésor qui doit établir qui y est admis sur la base de paramètres spéciaux. Quoi qu’il en soit, l’effet levier du Plan devrait être de deux mille milliards de dollars, et comprend des interventions sur la capital bancaire, une aide pour les prêtes à des personnes et à des entreprises, étant bien entendu que l’on exigeait la plus grande transparence dans l’utilisation de l’argent public. Le Trésor n’a pas encore une liste mise à jour des bénéficiaires du TARP, mais des organismes d’information, comme  le New York Times, et l’Agence ¨Pro-publica, tiennent sous contrôle ces listes : à ce jour, parmi les bénéficiaires, il y a des banques comme Citigroup, et Bank of America, le colosse des Assurances AIG, l’American, Express, l’Industrie automobile Chrysler.

Le plan, n’a pas satisfait du tout les contribuables, pour différentes raisons : elle est significative, à ce sujet, la dernière polémique sur l’AIG, le colosse d’Assurances qui a encaissé 170 milliards de fonds publics. Après l’affectation considérable, le YTrésor des Etats-Unis, dirigé par Geithner, a tenté dernièrement d’arrêter les bonus millionnaires aux dirigeants de la Société, pour un totale de 165 millions de dollars, mais il n’a pas trouvé de moyens légaux pour le faire. Face la croissance de la polémique et de colère populaire, plusieurs dirigeants ont renoncé spontanément à leurs primes.

Le grand plan de relance économique, l'American Recovery and Reinvestment Act (ARRA), a été la deuxième loi d’urgence approuvée par le Congrès, avec laquelle le Président Obama veut sauver l’Amérique de la catastrophe du chômage. Le vote a eu lieu le 13 février 2009, et a été signé par le Président le 17n février ; et ce plan considéré comme étant le plus ambitieux dans l’histoire politique du Pays, a prévu 787 milliards à investir dans des travaux d’infrastructures et dans des dégrèvements fiscaux pour les familles, avec pour objectif de sauver des postes de travail ou d’en créer dans l’immédiat, et de préparer le terrain pour une croissance économique à long terme. Y sont incluses des dépenses pour la santé et le secteur énergétique, et des correctifs drastiques aux bonus des dirigeants de sociétés qui reçoivent des aides publiques. Avec l’approbation de cette loi, on prévoit que plus de millions de personnes pourraient sortir de la pauvreté, et on assure la protection de 20 millions d’hommes, de femmes et d’enfants qui risquent de perdre l’assistance sanitaire gratuite ; on estime que ce plan permettra de créer ou de sauver sur le marché du travail environ 3.500.000 places de travail

Au mois de févier également, l’administration du Président Obama a décidé de doubler les fonds accordés en septembre pour la nationalisation de Fannie Mae et Freddie Mac, pour permettre à 9 millions environs de propriétaires, de rembourser à nouveau leur emprunt, et de se sauver des saisies. Pour 5 millions de propriétaires considérés comme « responsables », et qui doivent plus de 80% de la valeur de leur immeuble, le Président Obama a obtenu la renégociation des prêts et emprunts, avec de nouvelles règles qui tiennent compte de la valeur moindre du bien possédé : pour 3 ou 4 autres millions de propriétaires, on a débloqué un Fonds de 75 milliards de dollars, Homeowner Stability Initiative, qui concerne tous ceux qui sont écrasés par les remboursements mensuels, et dont les appartements valent mois aujourd’hui que la valeur de l’emprunt qu’ils doivent encore rembourser.

Le total des interventions à la charge des contribuables s’élèverait à plus de 3 milliards de dollars, une charge de 10.000 dollars environs pour chaque citoyen américain,  tous étant concernés, enfants, personnes âgées ou adultes, au travail…
La crise et l’Eglise Catholique

« […] la finance, (qui concerne) un des aspects premiers du phénomène de la globalisation, grâce au développement de l’électronique et aux politiques de libéralisation des transferts d’argent entre les différents Pays. La fonction de la finance, objectivement la plus importante, celle qui consiste à soutenir à long terme les possibilités d’investissement, et donc le développement, montre actuellement combien est pus fragile que jamais : elle subit les contrecoups négatifs d’un système d’échanges financiers, au pks national et global, fondés sur une logique de très courts terme, qui recherche l’augmentation de la valeur des activités financières, et se concentre sur la gestion technique des différentes formes de risque. La récente crise démontre aussi combien l’activité financière est souvent guidée par des logiques purement autoréférentielles et et où est absente la considération, à long terme, du bien commun. L’aplatissement des objectifs des opérateurs financiers globaux sur un terme très bref, réduit la capacité pour la finance d’exercer sa fonction de pont entre le présent et l’avenir, en soutenant la création de nouvelles possibilités de production et de travail pour une longue période. Une finance aplatie sur un terme court ou très court, devient dangereuse pour tous, y compris pour ceux qui parviennent à en bénéficier pendant la phase d’euphorie financière ». Telles sont les paroles du Pape benoît XVI, à propos de la crise, dans le Message prononcé le 1° janvier 2009, à l’occasion de la Journée Mondiale pour la Paix ; ce concept a été rappelé par le Saint-Père en différentes occasions, et sa compréhension représente un engagement actif pour l’Eglise dans sa globalité.

L’accent est mis ensuite sur la dimension éthique de cette crise, lors de la traditionnelle rencontre de début de Carême avec les curés et les prêtres du Diocèse de Rome, le 26 février 2009. Le Pape Benoît XVI a parlé expressément de la crise économique et des motivations les plus profondes, que l’on peut trouver dans l’égoïsme des hommes. Pour le Saint-Père, l’Eglise est appelée à « dénoncer ces erreurs fondamentales […] de manière concrète et sans moralismes », et à comprendre quelles sont les actions réelles pour pouvoir combattre la crise. Il n’est pas suffisant de créer des modèles bons, rappelle le Souverain Pontife, surtout au plan macroéconomique, parce que chaque grand projet de réforme ne peut faire abstraction d’un changement individuel de route, et doit veiller à apporter la plus grande attention à la responsabilité éthique de chacun. Le thème, déclare le Pape Benoît XVI, sera étudié de manière spécifique dans la prochaine encyclique sociale, qui concernera les grands problèmes économiques de notre temps, les injustices et leur importance éthique : « La justice ne peut se créer seulement avec des modèles économiques bons, qui sont toutefois nécessaires ; la justice a besoin d’hommes justes, de coeurs justes. S’il y a la justice des cœurs, alors la justice peut croître dans le monde ».

En ce moment particulièrement difficile, l’Eglise Catholique suit avec attention l’évolution des événements économiques et sociaux dans le monde ; et, dans la situation particulière des Etats-Unis, les Evêques du Pays ont demandé avec insistance au Congrès de privilégier, dans les plans de sauvetage, les familles pauvres, et les travailleurs vulnérables. Mgr William F. Murphy Evêque de Rockville Centre, dans l’Etat de New-York, Président de la commission  pour la Justice Nationale et pour le Développement Humain, de la Conférence Episcopale des Etats-Unis (United States Conference of Catholic Bishops, USCCB), a lancé un appel le 28 janvier, dans une Lettre envoyée aux deux Chambres du Congrès, en exprimant leur avis sur le paquet économique d’urgence qui devrait être décidé le plus tôt possible, l’American Recovery and Reinvestment Act. « Les familles et les individus ayant une revenu bas, vivent un moment de difficulté très grave, et, en ce moment ils n’ont pas les moyens adaptés pour faire face à la crise économique », écrit Mgr Murphy, qui ajoute que ces personnes « peuvent mettre rapidement en circuit de nouvelles ressources, en acquérant les biens de première nécessité, et en aidant l’économie à avancer ». L’Evêque, qui a demandé d’éviter des programmes idéologiques ou de parti, et de se concentrer sur les besoins réels, a offert à la politique des Etats-Unis l’appui de l’Eglise et de tous les Evêques. Parmi les questions  importantes, l’augmentation des aides à la nutrition, avec des tickets alimentaires et d’autres programmes, la protection des familles ayant un revenu très bas pour qu’elles ne perdent pas l’assistance médicale de Medicaid et les autres services d’assistance sociale, et l’extension des bénéfices garantis par les aides accordées aux chômeurs. Rappelant les paroles du Saint-Père, Mgr Murphy demande que, en relançant l’économie, ont n’oublie jamais la dignité de la personne ;puis il a jouté : « Le moment est arrivé de chercher le bien commun, en commençant par l’aide aux familles et aux communautés les plus touchées par cette crise ».

Kathy Saile, Directrice des politiques au, Département pour la Justice, la Paix et le Développement Humain de L’USCCB, a déclaré à l’agence Fides que les Evêques étaient satisfaits de la loi qui avait été approuvée, « parce que l’on a prévu un parachute pour les plus pauvres et pour tous ceux qui se trouvent dans les conditions les plus désespérées, pour lesquels on a reconnu qu’ils avaient la priorité ». Parmi les programmes considérés comme les plus importants par l’USCCB, elle a rappelé le « Child Tax Credit » (CTC) et le « Earned Income Tax Credit » (EITC), qui aideront les parents ayant un salaire peu élevé. « Le CTC à lui seul sera d’une grande aide, si l’on pense que parent ayant deux enfants, qui a un salaire minimum, recevra une aide de 1.750 dollars en 2009-2010, par rapport aux 900 dollars de 2008 ». Et de même, parmi les programmes d’aide alimentaire , la loi qui a été approuvée assure une augmentation temporaire des financements pour els familles nécessiteuses, en chômage, handicapées, ou âgées, avec une augmentation  qui arrive à près de 14% par rapport au précédent programme, appelés les « food stamps ».

L’assistance médicale gratuite et les aides pour les chômeurs, seront étendus, résultats qui font comprendre que « les paroles des Evêques ont été écoutées. L’USCCB a travaillé en se mettant en première ligne, et en parlant directement avec les hommes politiques et avec les membres du Congrès, à Washington D.C., et dans chaque Etat », a déclaré Saile, mais, certes, on ne sait pas si les engagements pris seront respectés. « Nous pourrons dire que nous sommes vraiment satisfaits, lorsque nous aurons vu les faits et les fruits dans l’économie réelle ; pour l’instant, ce sont simplement de bonnes intentions », a conclu la représentante de l’USCCB.
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